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1 Regard critique sur le régime d’asile 
européen commun. La persistance 
d’une conception restrictive de la 
protection
Étude par Marie-Laure BASILIEN-GAINCHE, 
professeur en Droit public, université Jean-Moulin Lyon 3, 
membre de l’Institut universitaire de France (p. 6)

Finalement adopté le 23 juin 2013, le paquet asile voit sonner l’heure de l’applica-
tion et de la transposition. Le moment est donc propice pour se demander si le 
Régime d’asile européen commun (RAEC) satisfait aux obligations posées par la 
Convention de Genève de 1951. Le regard critique proposé ici met en exergue les 
obstacles posés par le droit de l’Union européenne à la sollicitation et à la recon-
naissance de la protection.

Droit d’asile

Droits fondamentaux
2 L’application de la Charte par les juges administratifs
Repère par Denys SIMON (p. 1)

Marchés publics
6 Une étape décisive dans la modernisation du droit 
des marchés publics
Focus par Laurence IDOT (p. 3)

Concurrence
84 Simplification des règles en matière de contrôle 
des concentrations
Commentaire par Laurence IDOT (p. 36)
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Effet direct des directives
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par Denys SIMON (p. 13)

56 Recours en annulation
Recevabilité
(CJUE, gde ch., 19 déc. 2013)
par Denys SIMON (p. 16)

65 Espace de liberté de sécurité 
et de justice
Visas
(CJUE, gde ch., 19 déc. 2013)
par Fabienne GAZIN (p. 23)
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Parapharmacie
(CJUE, 5 déc. 2013)
par Valérie MICHEL (p. 26)

88 Aides d’État
Compétence du Conseil en 
présence de circonstances 
exceptionnelles
(CJUE, gde ch., 4 déc. 2013, 
4 arrêts)
par Laurence IDOT (p. 39)

91 Politique sociale
Égalité de traitement des travail-
leurs en CDD
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